
Nom du pays: Finlande
Commission: Migration
Problématique traitée: Comment accueillir et/ou gérer l’arrivée de nouveaux migrants et
réfugiés vers l’UE, notamment les femmes, les enfants, les personnes LGTBIQ en plus
grande situation de vulnérabilité ?

La Finlande est un pays d'Europe du Nord et elle est membre de l'Union européenne
depuis 1995. Ainsi, le pays fonctionnant sur la base d’une république parlementaire, il ne
peut gouverner sans disposer de la confiance du Parlement.

Selon les données de l’Organisation des Nations unies (ONU), la migration est un
mouvement de personnes quittant leur lieu de résidence habituelle, soit à l’intérieur d’un
même pays, soit par delà une frontière internationale. Dans l’histoire de l’État finlandais,
l’immigration est un phénomène relativement nouveau. Les premières arrivées importantes
de demandeurs d’asile et de travailleurs immigrés ont en effet eu lieu au début des années
1990. Ils venaient principalement de Russie et d’Estonie.

L’arrivée de nouveaux migrants et réfugiés vers l’Union européenne (UE),
notamment les femmes, les enfants, les personnes LGBTIQ+ en plus grande situation de
vulnérabilité doit être gérée pour pouvoir accueillir le plus grand nombre en toute sécurité.

L’immigration en Finlande a donné lieu à de multiples problèmes, que ce soit pour
répondre aux besoins immédiats de ces personnes en matière de logement ou pour faciliter
l’intégration durable dans la société finlandaise et notamment sur le marché de l’emploi de
ceux qui ont été autorisés à rester dans le pays. Cependant, même ceux qui parviennent à
rester peuvent faire l’objet de discrimination, c’est souvent le cas des personnes d’origine
africaine non blanches.

L'intégration des réfugiés nouvellement arrivés et des bénéficiaires d’une protection
subsidiaire sur le marché du travail est également rendue difficile par les conditions
économiques, le taux de chômage ayant augmenté depuis 2015 pour atteindre près de 10
%, ce qui constitue un niveau inhabituellement élevé pour la Finlande.

Ensuite, la politique finlandaise en matière d’intégration considère l’intégration
comme un processus bidirectionnel impliquant à la fois l’individu et la société dans son
ensemble ; elle vise à promouvoir l’intégration des migrants dans tous les secteurs de la
société et notamment sur le marché de l’emploi.

En s’appuyant sur la loi pour la promotion de l’intégration des migrants (2010) les
autorités ont adopté un premier programme national pour l’intégration des migrants en 2012
(2012-2015) et un deuxième plan d’action en 2015. De surcroît, l’orientation sexuelle figure
parmi les motifs de discrimination interdits dans la loi anti-discrimination de 2014 et est
inscrite dans le mandat de l’Ombudsman contre la discrimination.

Enfin, des solutions sont mises en place par la Finlande pour répondre aux
problèmes. D’une part, les poliques pour combattre la discrimination et l’intolérance envers
les personnes LGBTIQ+ sont une des solutions. En effet, dans l’édition 2017 de la carte
Rainbow Europe, qui évalue la législation et les politiques des pays européens relatives aux
droits des personnes LGBT, la Finlande était bien placée, à la 7e position sur 49 pays.



D’autre part, depuis 2003, la loi sur la reconnaissance juridique du genre des personnes
transsexuelles est en vigueur.

De surcroît, donner accès aux biens et aux services, à l’emploi et à la santé de
manière équitable aux réfugiés ou aux immigrants les plus vulnérables serait une solution.
Ainsi, éduquer et sensibiliser les populations pourrait être très convenable pour faire face
aux problèmes. Ensuite, établir un quota en fonction de l’origine permettra de diminuer les
possibilités qu’une nationalité de réfugiés ou immigrants subissent de la discrimination pour
son origine.

Pour conclure, la Finlande n’est pas contre l’arrivée des immigrants ou des réfugiés
les plus vulnérables mais elle impose des règles pour ceux qui veulent rester sur le pays.
Cependant, les immigrants peuvent subir de la discrimination et des problèmes d’insertion
sur le marché de travail même une fois rentrer dans le pays. En effet, la Finlande est
consciente de ses limites et de la situation. Elle veut améliorer les conditions dans lesquelles
les migrants se trouvent à travers diverses solutions qui permettront de combattre les
discriminations.

La Finlande est europhile et elle reste très attachée à sa neutralité. Elle privilégie la
coopération intergouvernementale et cherche à défendre les intérêts des “petits” pays au
sein de l'Union européenne contre l’éventualité d’un directoire des “grands”.


